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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section V : Calcul de l'impôt  
I : Retenue à la source de l'impôt sur le revenu  
 

­ Article 182 B (version en vigueur du 2 septembre 1994 au 1 janvier 2009) 

Modifié par loi n°92-597 du 1 juillet 1992 - art. 1 (V) JORF 3 juillet 1992  
Modifié par loi n°92-597 du 1 juillet 1992 - art. 2 (V) JORF 3 juillet 1992  
Modifié par loi n°92-597 du 1 juillet 1992 - art. 5 (V) JORF 3 juillet 1992  
I Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité 
en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont 
pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente : 
a. Les sommes versées en rémunération d'une activité déployée en France dans l'exercice de l'une des professions 
mentionnées à l'article 92 ; 
b. Les produits définis à l'article 92 et perçus par les inventeurs ou au titre de droits d'auteur, ceux perçus par les 
obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens des articles L623-1 à L623-35 du code de la propriété 
intellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale et de droits assimilés ; 
c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies ou utilisées en France. 
d. Les sommes, y compris les salaires, payées à compter du 1er janvier 1990, correspondant à des prestations 
artistiques ou sportives fournies ou utilisées en France, nonobstant les dispositions de l'article 182 A ; 
II Le taux de la retenue est fixé à 33 1/3 %. 
Il est ramené à 15 p. 100 pour les rémunérations visées au d du paragraphe I. 
La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues à l'article 197 A. 
 
 

­ Article 182 B (version en vigueur du 1 janvier 2009 au 1 mars 2010) 

Modifié par loi n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 25 (V)  
I Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité 
en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont 
pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente :  
a. Les sommes versées en rémunération d'une activité déployée en France dans l'exercice de l'une des professions 
mentionnées à l'article 92 ;  
b. Les produits définis à l'article 92 et perçus par les inventeurs ou au titre de droits d'auteur, ceux perçus par les 
obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens des articles L623-1 à L623-35 du code de la propriété 
intellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale et de droits assimilés ;  
c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies ou utilisées en France.  
d. Les sommes, y compris les salaires, payées à compter du 1er janvier 1990, correspondant à des prestations 
sportives fournies ou utilisées en France, nonobstant les dispositions de l'article 182 A ;  
II Le taux de la retenue est fixé à 33 1 / 3 %.  
Il est ramené à 15 p. 100 pour les rémunérations visées au d du paragraphe I.  
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La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues à l'article 197 A. 
 
NOTA :  
LOI n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 art. 25 II : le présent article s'applique 
aux sommes versées à compter du 1er janvier 2009 . 
 
 

­ Article 182 B (version en vigueur du 1 mars 2010 au 1 mai 2010) 

Modifié par loi n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 22 (V)  
I Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité 
en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont 
pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente :  
a. Les sommes versées en rémunération d'une activité déployée en France dans l'exercice de l'une des professions 
mentionnées à l'article 92 ;  
b. Les produits définis à l'article 92 et perçus par les inventeurs ou au titre de droits d'auteur, ceux perçus par les 
obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens des articles L623-1 à L623-35 du code de la propriété 
intellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale et de droits assimilés ;  
c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies ou utilisées en France.  
d. Les sommes, y compris les salaires, payées à compter du 1er janvier 1990, correspondant à des prestations 
sportives fournies ou utilisées en France, nonobstant les dispositions de l'article 182 A ;  
II Le taux de la retenue est fixé à 33 1 / 3 %.  
Il est ramené à 15 p. 100 pour les rémunérations visées au d du paragraphe I.  
La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues à l'article 197 A. 
III. - Le taux de la retenue est porté à 50 % :  
a) Lorsque les sommes et produits mentionnés aux a et b du I sont payés à des personnes domiciliées ou établies 
dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
b) Lorsque les sommes, autres que les salaires, mentionnées aux c et d du I sont payées à des personnes domiciliées 
ou établies dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A, sauf si le débiteur apporte la 
preuve que ces sommes correspondent à des opérations réelles qui ont principalement un objet et un effet autres 
que de permettre leur localisation dans un Etat ou territoire non coopératif. 
 
 

­ Article 182 B  (version en vigueur du 1 mai 2010 au 1 janvier 2013) 

Modifié par Décret n°2010-421 du 27 avril 2010 - art. 1  
I Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité 
en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont 
pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente :  
a. Les sommes versées en rémunération d'une activité déployée en France dans l'exercice de l'une des professions 
mentionnées à l'article 92 ;  
b. Les produits définis à l'article 92 et perçus par les inventeurs ou au titre de droits d'auteur, ceux perçus par les 
obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens des articles L623-1 à L623-35 du code de la propriété 
intellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété industrielle ou commerciale et de droits assimilés ;  
c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies ou utilisées en France.  
d. Les sommes, y compris les salaires, correspondant à des prestations sportives fournies ou utilisées en France, 
nonobstant les dispositions de l'article 182 A ;  
II Le taux de la retenue est fixé à 33 1 / 3 %.  
Il est ramené à 15 p. 100 pour les rémunérations visées au d du paragraphe I.  
La retenue s'impute sur le montant de l'impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues à l'article 197 A. 
III. - Le taux de la retenue est porté à 50 % :  
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a) Lorsque les sommes et produits mentionnés aux a et b du I sont payés à des personnes domiciliées ou établies 
dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A ;  
b) Lorsque les sommes, autres que les salaires, mentionnées aux c et d du I sont payées à des personnes domiciliées 
ou établies dans un Etat ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A, sauf si le débiteur apporte la 
preuve que ces sommes correspondent à des opérations réelles qui ont principalement un objet et un effet autres 
que de permettre leur localisation dans un Etat ou territoire non coopératif. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 76-1234 du 29 décembre 1976 modifiant les règles de territorialité et 
les conditions d'imposition des français de l'étranger ainsi que des autres 
personnes non domiciliées en France 

 
 

­ Article 6 

 
 

­ Article 10 
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2. Décret n°77-1186 du 18 octobre 1977 portant incorporation dans le code 
général des impôts - codification 

 
 

­ Article 1er  

 

 
(…) 
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C. Autres dispositions 
 

1. Code général des impôts 

 
    Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt 
        Première Partie : Impôts d'État 
            Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées 
                Chapitre II : Impôt sur les bénéfices des sociétés et autres personnes morales 
                    Section V : Calcul de l'impôt 
 

­ Article 219 quinquies (version en vigueur du 1 juillet 1979 au 1 janvier 2009) 

La retenue à la source perçue en application de l'article 182 B est imputable sur le montant de l'impôt sur les 
sociétés éventuellement exigible à raison des revenus qui l'ont supportée. 
 
 
    Livre II : Recouvrement de l'impôt  
        Chapitre premier : Paiement de l'impôt   
            Section I : Impôts directs et taxes assimilées  
                II : Exigibilité de l'impôt  
                    3 bis : Retenues à la source sur les salaires, rémunérations, pensions, rentes, produits, et gains versés 
à des personnes non-domiciliés fiscalement en France  

­ Article 1671 A   (version en vigueur du 31 décembre 2005 au 1 janvier 2009) 

Modifié par Loi n°2005-1720 du 30 décembre 2005 - art. 103 JORF 31 décembre 2005  
Les retenues prévues aux articles 182 A et 182 B sont opérées par le débiteur des sommes versées et remises au 
service des impôts accompagnées d'une déclaration conforme au modèle fixé par l'administration, au plus tard le 
15 du mois suivant celui du paiement. Les dispositions des articles 1771 et 1926 sont applicables à ces retenues. 
La retenue à la source prévue à l'article 182 A n'est ni opérée, ni versée au Trésor lorsque son montant n'excède 
pas 8 euros par mois pour un même salarié, pensionné ou crédirentier. 
 
 

­ Article 1671 A   (version en vigueur du 1 janvier 2009 au 1er avril 2011) 

Modifié par LOI n°2008-1443 du 30 décembre 2008 - art. 25 (V)  
Les retenues prévues aux articles 182 A, 182 A bis et 182 B sont opérées par le débiteur des sommes versées et 
remises au service des impôts accompagnées d'une déclaration conforme au modèle fixé par l'administration, au 
plus tard le 15 du mois suivant celui du paiement. Les dispositions des articles 1771 et 1926 sont applicables à 
ces retenues.  
La retenue à la source n'est ni opérée, ni versée au Trésor lorsque son montant n'excède pas 8 € par mois : 
a. Pour un même salarié, pensionné ou crédirentier dans le cas de la retenue à la source prévue à l'article 182 A ; 
b. Pour un même bénéficiaire des versements donnant lieu au prélèvement de la retenue à la source prévue à 
l'article 182 A bis.  
NOTA :  
LOI n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 art. 25 II : le présent article s'applique 
aux sommes versées à compter du 1er janvier 2009 . 
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D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

­ CAA Versailles, 15 novembre 2016, n° 15VE01251  

Sur les conclusions principales, et la régularité de la procédure d'imposition :  
2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 182 B du code général des impôts : " I. Donnent lieu à 
l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité en France à des 
personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce 
pays d'installation professionnelle permanente : (...) b. Les produits définis à l'article 92 et perçus par les inventeurs 
ou au titre de droits d'auteur, ceux perçus par les obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens des articles 
L623-1 à L623-35 du code de la propriété intellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété industrielle ou 
commerciale et de droits assimilés " et qu'aux termes de l'article 1671 A du même code, dans sa rédaction alors 
applicable : " Les retenues prévues aux articles 182 A et 182 B sont opérées par le débiteur des sommes versées 
et remises au service des impôts accompagnées d'une déclaration conforme au modèle fixé par l'administration, 
au plus tard le 15 du mois suivant celui du paiement. " ; que, pour l'application de ces dispositions, le redevable 
de la retenue à la source est, en principe, l'établissement qui assure le paiement des revenus y mentionnés ; qu'en 
sa qualité d'établissement payeur, il est chargé de prélever la retenue à la source et de procéder au remboursement 
d'un éventuel  
trop-perçu, conformément à la procédure prévue par l'administration fiscale ; 
3. Considérant qu'il résulte de l'instruction que la société VETOQUINOL SA est l'établissement payeur des 
retenues à la source prélevées sur les redevances versées à la société danoise Pharmazell au cours des années 2009 
et 2010 ; qu'ainsi, elle en était le redevable légal et que c'est donc, à bon droit, que l'administration lui a adressé 
une proposition de rectification ; qu'en outre, cette dernière n'était tenue par aucune disposition législative ou 
réglementaire de droit interne à l'envoi concomitant d'une proposition de rectification à la société Pharmazell, 
même si elle conserve la faculté d'y procéder à titre facultatif ; que, dans ces conditions, la société VETOQUINOL 
SA n'est pas fondée à soutenir que la société Pharmazell a été indûment privée des garanties du contribuable et 
que, dès lors, les moyens tirés de ce que l'administration, en s'abstenant de lui adresser également une proposition 
de rectification, aurait entaché la procédure d'imposition d'irrégularité et méconnu, pour ce motif, les articles L. 
54 B et L. 57 du livre des procédures fiscales, ne peuvent qu'être rejetés ; qu'au surplus, la société Pharmazell, en 
sa qualité de contribuable bénéficiaire de revenus amputés de la retenue à la source prélevée par le redevable de 
celle-ci, demeurait recevable, au même titre que ce dernier, à en contester le bien-fondé et à en demander la 
restitution dans le délai de réclamation, soit directement, soit par l'intermédiaire de l'établissement payeur, sur le 
fondement de l'article L. 190 du livre des procédures fiscales ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'en supposant même que la retenue à la source prélevée sur les redevances 
versées à une société d'un autre Etat membre, non passible de l'impôt sur les sociétés en France, faute d'y avoir 
aucun établissement stable, puisse être regardée comme un simple acompte sur le paiement de l'impôt, une telle 
circonstance demeure sans incidence sur la régularité de la procédure d'imposition, et la faculté, pour 
l'établissement payeur du prélèvement ainsi appréhendé, de procéder au remboursement d'un éventuel  
trop-perçu d'impôt ainsi qu'il a été rappelé au point 2. ;  
5. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 49 du traité instituant la Communauté européenne 
(TCE) devenu, à compter du 1er décembre 2009, l'article 56 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
(TFUE) : " (...) les restrictions à la libre prestation des services à l'intérieur de l'Union sont interdites à l'égard des 
ressortissants des États membres établis dans un État membre autre que celui du destinataire de la prestation (...) 
" ; qu'aux termes de l'article 50 TCE, devenu, à compter de la même date, l'article 57 TFUE : " Au sens des traités, 
sont considérées comme services les prestations fournies normalement contre rémunération, dans la mesure où 
elles ne sont pas régies par les dispositions relatives à la libre circulation des marchandises, des capitaux et des 
personnes " ; 
6. Considérant que la société VETOQUINOL SA soutient que le prélèvement à la source auquel elle est tenue, 
constitue - en l'absence de proposition de rectification notifiée à la société Pharmazell, bénéficiaire des redevances 
qu'elle lui verse en contrepartie du droit d'utiliser certains de ses droits incorporels - une entrave à la liberté de 
circulation des capitaux et à la libre prestation de services ; que, toutefois, la concession de licences d'exploitation 
de brevets ou d'inventions brevetables à une entreprise française, par une société d'un autre Etat membre, en 
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contrepartie du versement de redevances, constitue une prestation de service tombant dans le champ des articles 
49 et 50 TCE, devenus les articles 56 et 57 TFUE visant la libre prestation de service, plutôt que dans celui des 
articles relatifs la libre circulation des capitaux ;  
7. Considérant que la législation française établit un régime fiscal différent, selon que le prestataire de service est 
établi en France ou dans un autre Etat-membre ; que l'obligation imposée, en vertu de la législation française, au 
destinataire de services de procéder à la retenue à la source de l'impôt sur les rémunérations versées aux 
prestataires de services établis dans un autre État membre, tandis qu'une telle obligation n'existe pas en ce qui 
concerne les rémunérations versées aux prestataires de services établis en France, constitue une restriction à la 
libre prestation de services, au sens de l'article 56 TFUE, en ce qu'elle implique une charge administrative 
supplémentaire ainsi que les risques y afférents en matière de responsabilité ;  
8. Considérant, toutefois, et ainsi qu'en a jugé la Cour de justice de l'Union européenne dans son arrêt C-498/10 
du 18 octobre 2012, que pour autant que la restriction à la libre prestation de services découlant de la législation 
française résulte de l'obligation de procéder à la retenue à la source en ce qu'elle implique une charge 
administrative supplémentaire ainsi que les risques y afférents en matière de responsabilité, cette restriction est 
justifiée par la nécessité d'assurer le recouvrement efficace de l'impôt et ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire 
pour atteindre cet objectif, même compte tenu des possibilités d'assistance mutuelle en matière de recouvrement 
actuellement offertes par la réglementation européenne, cette dernière n'ayant pas pour objet de remplacer la 
retenue à la source en tant que technique de perception de l'impôt ; qu'il s'ensuit que la société VETOQUINOL 
SA n'est pas fondée à soutenir que l'instauration à l'article 182 B du code général des impôts d'un prélèvement à 
la source sur les redevances versées par un bénéficiaire de services résident, seul destinataire d'une proposition de 
rectification, à un prestataire, non résident, recevable à le contester dans le délai de réclamation, méconnaît le 
principe de la libre prestation de services garanti par le droit de l'Union européenne ;  
9. Considérant, en quatrième lieu, qu'aux termes de l'article 108 de l'accord sur l'espace économique européen : " 
les Etats de l'AELE instituent une Cour de justice, ci-après dénommée " Cour AELE ". Conformément à un accord 
séparé conclu entre les Etats de l'AELE, la Cour AELE est compétente, en ce qui concerne l'application du présent 
accord, notamment pour : a) les actions concernant la procédure de surveillance à l'égard des Etats de l'AELE ; b) 
les recours contre les décisions prises par l'Autorité de surveillance AELE dans le domaine de la concurrence ; c) 
le règlement des différends entre deux ou plusieurs Etats de l'AELE " ;  
10. Considérant que si la France est partie à l'accord sur l'Espace économique européen (EEE), elle n'est pas 
membre de l'Association européenne de libre échange (AELE) établie par la convention de Stockholm du 4 janvier 
1960 ; qu'en conséquence, pour établir que l'irrégularité de la procédure d'imposition résulte de l'absence d'envoi 
d'une proposition de rectification à la société Pharmazell, la société VETOQUINOL SA ne peut utilement se 
prévaloir de la décision Fokus Bank ASA du 24 novembre 2004 (aff. E-01/04), par laquelle la Cour de l'AELE a 
jugé incompatible avec l'article 40 de l'accord sur l'EEE, le fait qu'un Etat suive la procédure de rectification avec 
la seule société distributrice des dividendes, sans en avertir les actionnaires non-résidents ; qu'en effet, ni l'article 
108 précité, ni aucune autre disposition de droit interne ou stipulation conventionnelle ne prévoient que 
l'interprétation donnée par la Cour de l'AELE du droit de l'accord sur l'EEE ou de celui de l'Union européenne, 
s'impose à un Etat non membre de cette association pour l'exercice, par un Etat non membre, de sa compétence 
fiscale alors qu'au surplus, cette décision a été rendue dans des circonstances de fait différentes de celles en cause 
au principal ; 
11. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que la procédure d'imposition suivie à l'égard de la société 
VETOQUINOL SA n'est entachée d'aucune des irrégularités dont il lui est fait grief ; que, par suite, la société 
requérante n'est pas fondée à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de 
Montreuil a rejeté sa demande présentée à titre principal ; 
 

­ CE, 25 mai 2007, n° 288288, GIE Compagnie industrielle des polyéthylènes de Normandie 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le groupement d'intérêt économique 
Compagnie industrielle des polyéthylènes de Normandie (GIE Cipen), qui exerce une activité en France, a versé, 
de 1993 à 2002, à la société américaine Exxon Mobil Chemical, qui ne dispose pas d'installations professionnelles 
permanentes en France, des redevances rémunérant la technologie transférée par cette dernière pour la 
construction d'une usine ainsi que l'utilisation d'un brevet de fabrication ; que ces versements ont donné lieu à 
paiement de la retenue à la source prévue par l'article 182 B du CGI, au taux de 5 % ; que le GIE Cipen a vainement 
sollicité le remboursement de ces sommes auprès de l'administration, puis du tribunal administratif de Rouen, qui 
a rejeté ses demandes par deux jugements en date des 20 février et 18 septembre 2003, confirmés par l'arrêt attaqué 
de la cour administrative d'appel de Douai en date du 18 octobre 2005 ; 
Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 182 B du CGI : « I. Donnent lieu à l'application d'une retenue à 
la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité en France à des personnes ou des sociétés, 
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relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'installation 
professionnelle permanente : a. Les sommes versées en rémunération d'une activité déployée en France dans 
l'exercice de l'une des professions mentionnées à l'article 92 : b. Les produits définis à l'article 92 et perçus par les 
inventeurs ou au titre de droits d'auteur, ceux perçus par les obtenteurs de nouvelles variétés végétales au sens des 
articles L 623-1 à L 623-35 du Code de la propriété intellectuelle ainsi que tous produits tirés de la propriété 
industrielle ou commerciale et de droits assimilés ; c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute 
nature fournies ou utilisées en France. d. Les sommes, y compris les salaires, payées à compter du 1er janvier 
1990, correspondant à des prestations artistiques ou sportives fournies ou utilisées en France, nonobstant les 
dispositions de l'article 182 A (…) » ; qu'il résulte de ces dispositions que les sommes payées par un débiteur qui 
exerce une activité en France à des personnes morales qui n'ont pas dans ce pays d'installations professionnelles 
permanentes, donnent lieu à retenue à la source lorsque ces personnes morales relèvent de l'impôt sur les sociétés, 
sans qu'il y ait lieu de rechercher si elles y ont été effectivement soumises ; qu'une société commerciale étrangère 
qui perçoit d'un débiteur ayant une activité en France des produits tirés de l'exploitation de droits de la propriété 
intellectuelle ou de droits assimilés, relève de l'impôt sur les sociétés ; que par suite, la cour administrative d'appel 
n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que les redevances versées par une entreprise française à la société 
Exxon Mobil Chemical à raison de ses droits de propriété industrielle étaient passibles de la retenue à la source 
prévue à l'article 182 B ; 
Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 7 de la convention fiscale franco-américaine susvisée : « 1. 
Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à moins que l'entreprise 
n'exerce son activité dans l'autre Etat contractant par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Si 
l'entreprise exerce son activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat mais 
uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable. (…) 8. Lorsque les bénéfices 
comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d'autres articles de la présente convention, les 
dispositions de ces articles ne sont pas affectées par les dispositions du présent article » ; qu'aux termes de l'article 
12 de cette même convention : « 1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payées à un résident de 
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat. 2. Ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat 
contractant d'où elles proviennent et selon la législation de cet Etat, mais, si leur bénéficiaire effectif est un résident 
de l'autre Etat contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant brut des redevances. (…) 4. Le 
terme « redevances » désigne : (…) b. Les rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la concession de 
l'usage d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une 
formule ou d'un procédé secrets ou d'un autre droit ou bien similaire, ou pour des informations ayant trait à une 
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique ; (…) 5. Les dispositions des 
paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des redevances, résident d'un Etat 
contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou 
commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d'une base fixe qui y est située, et que les redevances sont imputables à cet établissement stable ou à cette 
base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 (Bénéfices des entreprises) ou de l'article 14 (Professions 
indépendantes) suivant les cas, sont applicables. 6. a. Les redevances sont considérées comme provenant d'un Etat 
contractant lorsque le débiteur est un résident de cet Etat (…) » ; 
Considérant qu'il résulte du point 8 de l'article 7 précité que ce dernier ne s'applique qu'à des éléments de bénéfices 
dont il n'est traité spécifiquement par aucune autre des stipulations de la convention ; que, dans le cas de 
redevances telles que celles à l'origine des impositions litigieuses, dont il est constant qu'elles entrent dans le 
champ d'application de l'article 12 précité, le point 5 de cet article renvoie à l'article 7 de la convention dans le 
seul cas où le bénéficiaire des redevances, résident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'où 
proviennent les redevances, une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable 
; que, dès lors qu'il est constant que la société Exxon Mobil Chemical n'exerce en France aucune activité 
industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement stable, les seules stipulations de l'article 12 de 
la convention sont applicables au litige ; que par suite, la cour administrative d'appel a pu juger sans erreur de 
droit que le requérant ne pouvait utilement invoquer d'autres stipulations de la convention que celles de ce dernier 
article ; 
Considérant enfin qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, les retenues à la source litigieuses trouvent leur fondement 
légal dans l'article 182 B du CGI ; que par suite, le moyen tiré de ce que la cour aurait fondé l'impôt litigieux sur 
les seules stipulations de la convention fiscale franco-américaine manque en fait ; 
Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le GIE Cipen n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt 
attaqué ; 
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­ CE, 23 avril 2008, n° 305582, min. c/société Les Laboratoires Servier 

Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que l'administration a, par une notification 
de redressements en date du 22 juillet 1998, avisé la société Les Laboratoires Servier de son assujettissement, sur 
le fondement des dispositions de l'article 1768 du code général des impôts, à une amende fiscale au motif qu'elle 
n'avait pas, à tort, effectué le versement des retenues à la source prévues aux articles 182 B et 1671 A du même 
code au titre de redevances de licence de brevet versées au cours de l'exercice clos en 1996 à une société domiciliée 
au Danemark et ne disposant pas en France d'installation professionnelle permanente dès lors que les documents 
produits ne permettaient pas de tenir pour établi que cette société était domiciliée dans ce pays, de sorte que les 
stipulations de l'article 10 de la convention fiscale signée le 8 février 1957 entre la France et le Danemark ne 
pouvaient recevoir application ; que le MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L'INDUSTRIE 
se pourvoit en cassation contre l'article 1er de l'arrêt du 9 mars 2007 par lequel la cour administrative d'appel de 
Paris a fait droit à la requête d'appel de la société Les Laboratoires Servier dirigée contre le jugement du 8 juillet 
2005 du tribunal administratif de Paris rejetant sa demande et l'a déchargée de l'amende d'un montant de 44 942 
F (6 851,36 euros) mise en recouvrement le 7 décembre 1998 ; 
Considérant qu'aux termes de l'article 182 B du code général des impôts : I. Donnent lieu à l'application d'une 
retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité en France à des personnes ou des 
sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'installation 
professionnelle permanente : (...) / c. Les sommes payées en rémunération des prestations de toute nature fournies 
ou utilisées en France (...) ; qu'aux termes de l'article 1671 A du même code, dans sa rédaction applicable à la date 
des faits reprochés à la société : Les retenues prévues aux articles 182 A et 182 B sont opérées par le débiteur des 
sommes versées et remises à la recette des impôts accompagnées d'une déclaration conforme au modèle fixé par 
l'administration, au plus tard le 15 du mois suivant celui du paiement. Les dispositions des articles 1768, 1771 et 
1926 sont applicables à ces retenues. ; qu'aux termes de l'article 1768 du même code, alors en vigueur : Toute 
personne physique ou morale, toute association ou tout organisme qui s'est abstenu d'opérer les retenues de l'impôt 
sur le revenu prévues à l'article 1671 A ou qui, sciemment, n'a opéré que des retenues insuffisantes, est passible 
d'une amende égale au montant des retenues non effectuées. ; qu'aux termes du 28° de l'article 22 de l'ordonnance 
du 7 décembre 2005 : A l'article 1671 A, le mot : 1768, est supprimé ; qu'en vertu de l'article 17 de la même 
ordonnance, les dispositions de l'article 1768 ont été abrogées ; que les dispositions des articles 17 et 22, insérées 
dans le chapitre II de cette ordonnance, sont, en application de l'article 25, entrées en vigueur le 1er janvier 2006; 
Considérant que les dispositions précitées de l'article 1768 du code général des impôts avaient pour objet et pour 
effet de sanctionner le comportement du débiteur lorsque l'administration établissait qu'il s'était s'abstenu, en 
méconnaissance de l'article 1671 A du même code, d'opérer les retenues à la source prévues notamment à l'article 
182 B de ce code ou que, sciemment, il n'avait opéré que des retenues insuffisantes ; qu'elles instituaient ainsi une 
sanction tendant à réprimer de tels agissements et à en empêcher la réitération alors même qu'elles faisaient 
obstacle à ce que l'administration réclamât au débiteur, en sus de l'amende qu'elles instituaient, le montant du 
prélèvement éludé et que l'amende mise à la charge du débiteur correspondait au montant de ce prélèvement ; 
qu'une telle amende ne pouvait d'ailleurs être assortie ni de l'intérêt de retard mentionné à l'article 1727 du même 
code, dans sa rédaction alors applicable, ni des pénalités prévues aux articles 1728 et 1729, dans leur rédaction 
alors applicable, et venant en majoration de droits mis à la charge d'un contribuable ; qu'elle ne pouvait pas 
davantage, en application du 2 de l'article 39 de ce code, être déduite du bénéfice du redevable, alors qu'il pouvait 
procéder à la déduction de la retenue prévue à l'article 182 B du même code s'il l'avait régulièrement opérée et 
versée ; qu'ainsi, cette amende avait le caractère d'une sanction soumise au principe selon lequel la loi répressive 
nouvelle doit, lorsqu'elle abroge une incrimination ou prononce des peines moins sévères que la loi ancienne, 
s'appliquer aux infractions commises avant son entrée en vigueur et n'ayant pas donné lieu à des condamnations 
passées en force de chose jugée ; qu'en jugeant, après avoir reconnu un tel caractère à cette amende, que les 
dispositions de l'article 1768 avaient été abrogées par les dispositions précitées de l'ordonnance du 7 décembre 
2005 et qu'elles n'avaient pas été remplacées par d'autres dispositions réprimant les manquements qu'elles 
sanctionnaient et en tirant les conséquences de la suppression de cette infraction en prononçant la décharge de 
l'amende notifiée à la société sur le fondement de cet article, la cour n'a pas commis d'erreur de droit dès lors que, 
si l'administration a, depuis le 1er janvier 2006, la possibilité de procéder auprès du redevable à un rappel de droits 
correspondant au montant de la retenue à la source non effectuée et assorti d'intérêts de retard ainsi que, le cas 
échéant, des majorations prévues aux articles 1728 et 1729 du code général des impôts en cas de défaut de 
déclaration, d'activité occulte ou d'insuffisance délibérée de déclaration, ces majorations n'ont pas pour objet de 
sanctionner les mêmes agissements que ceux qui étaient visés par l'article 1768 désormais abrogé ; 
Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le MINISTRE de L'ECONOMIE, DES FINANCES ET DE 
L'INDUSTRIE n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué ; 
Sur les conclusions tendant à l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative: 
Considérant qu'il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de l'Etat la somme de 1 000 
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euros demandée par la société Les Laboratoires Servier au titre des frais exposés par elle et non compris dans les 
dépens ; 
 

­ CE, 17 février 2015, n° 373230, Ministre délégué, chargé du Budget c/ M. Giancarlo Fisichella 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 182 B du CGI, dans sa rédaction en vigueur lors des années d'impositions 
en litige : « I. Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce 
une activité en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les 
sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente : (…) d. Les sommes, y compris les 
salaires, payées à compter du 1er janvier 1990, correspondant à des prestations artistiques ou sportives fournies ou 
utilisées en France, nonobstant les dispositions de l'article 182 A. II. Le taux de la retenue est fixé à 33, 1/3 %. Il 
est ramené à 15 % pour les rémunérations visées au d du paragraphe I. La retenue s'impute sur le montant de 
l'impôt sur le revenu établi dans les conditions prévues à l'article 197 A. » ; qu'aux termes de l'article 197 A du 
même Code : « Les règles du 1 du I de l'article 197 sont applicables pour le calcul de l'impôt sur le revenu dû par 
les personnes qui, n'ayant pas leur domicile fiscal en France : a. Perçoivent des revenus de source française ; 
l'impôt ne peut, en ce cas, être inférieur à 20 % du revenu net imposable (…) ; ces taux minima d'imposition ne 
sont toutefois pas applicables aux personnes qui peuvent justifier que l'impôt français sur leur revenu global serait 
inférieur à celui résultant de l'application de ces taux minima ; toutefois, lorsque le contribuable justifie que le 
taux de l'impôt français sur l'ensemble de ses revenus de source française ou étrangère serait inférieur à ces 
minima, ce taux est applicable à ses revenus de source française. (…) » ; 
2. Considérant qu'il résulte de ces dispositions qu'une retenue à la source est prélevée sur certains revenus de 
source française perçus par des personnes qui ne disposent en France d'aucune installation professionnelle 
permanente ; que cette retenue à la source, prélevée au taux de 15 % sur les revenus perçus en rémunération de 
prestations sportives, est imputable sur l'impôt dû en application de l'article 197 A du CGI ; que l'article 182 B du 
même Code, qui régit ce prélèvement, lequel n'a pas de caractère libératoire, n'a pas pour objet et ne peut avoir 
pour effet, en l'absence de dispositions en ce sens, d'instituer un minimum d'imposition, prévu par ailleurs par 
l'article 197 A ; qu'ainsi, la retenue à la source doit être regardée comme un acompte sur le paiement de l'impôt 
sur le revenu, dont l'assiette est déterminée conformément à l'article 197 A ; 
3. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la cour administrative d'appel de Versailles n'a pas commis 
d'erreur de droit en jugeant que cette retenue à la source ne constitue qu'une modalité particulière de perception 
de l'impôt sur le revenu et que le contribuable est en droit, lorsque le montant du prélèvement est supérieur à 
l'impôt dû par lui, de réclamer la restitution de l'excédent de retenue qui ne peut être imputé sur le montant de 
l'impôt dû ; que, par suite, le ministre chargé du budget n'est pas fondé à demander l'annulation de l'arrêt attaqué 
 
 

­ CE, 15 juin 2016, n° 379852, SAS Festina France 

1. Considérant, d'une part, que l'article 182 B du CGI institue une retenue à la source sur les sommes payées « par 
un débiteur qui exerce une activité en France à des personnes ou des sociétés, relevant de l'impôt sur le revenu ou 
de l'impôt sur les sociétés, qui n'ont pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente » ; qu'en vertu de 
l'article 219 quinquies du même Code, cette retenue à la source est « imputable sur le montant de l'impôt sur les 
sociétés éventuellement exigible à raison des revenus qui l'ont supportée » ; 
2. Considérant, d'autre part, q'en vertu du c de l'article R 196-1 du LPF dans sa rédaction alors applicable, une 
réclamation doit être présentée au plus tard le 31 décembre de la deuxième année suivant celle « de la réalisation 
de l'événement qui motive la réclamation » ; que seuls doivent être regardés comme constituant le point de départ 
du délai ainsi prévu les événements qui sont de nature à exercer une influence sur le principe même de l'imposition, 
son régime ou son mode de calcul ; 
3. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la SAS Festina France a acquitté 
spontanément, le 12 janvier 1999, un montant de retenue à la source de 183 339 €, en application de l'article 182 
B du CGI, sur des sommes qu'elle avait versées en décembre 1998 en rémunération de prestations publicitaires et 
sportives à la SA Prosport Team Festina-Lotus, dont le siège social était situé en Andorre ; que, par un arrêt du 
17 décembre 2009, la cour administrative d'appel de Lyon a jugé que la SA Prosport Team Festina-Lotus devait 
être regardée comme une entreprise exploitée en France et qu'elle était donc passible de l'impôt sur les sociétés au 
titre de l'exercice clos le 31 décembre 1998 ; que la SAS Festina France a présenté une réclamation le 4 janvier 
2011, en vue d'obtenir le remboursement du montant de retenue à la source acquitté en 1999, en soutenant que cet 
arrêt constituait, au sens de l'article R 196-2 du LPF, un événement de nature à rouvrir le délai de réclamation ; 
qu'elle se pourvoit en cassation contre l'arrêt du 27 mars 2014 par lequel la cour administrative d'appel de Nancy, 
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confirmant le jugement du tribunal administratif de Besançon, a rejeté son appel ; 
4. Considérant que si les dispositions de l'article 182 B du CGI doivent être regardées comme instituant des 
modalités particulières de liquidation et de règlement de l'impôt sur les sociétés lorsque le bénéficiaire des revenus 
ayant supporté la retenue à la source qu'elles instituent est imposable en France à cet impôt, seule la société 
bénéficiaire des revenus peut demander, en vertu de l'article 219 quinquies du CGI, que la retenue à la source soit 
imputée sur l'impôt sur les sociétés auquel elle a été assujettie ; que, dès lors, ainsi que l'a jugé la cour sans erreur 
de droit, la décision par laquelle le bénéficiaire des revenus a été reconnu redevable de l'impôt sur les sociétés ne 
constitue pas, pour la personne lui ayant versé ces revenus, un événement de nature à rouvrir le délai dans lequel, 
en application de l'article R 196-2 du LPF, elle est recevable à présenter une réclamation tendant à la restitution 
de la retenue à la source qu'ils ont supportée ; 
5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le pourvoi de la SAS Festina France doit être rejeté, y compris 
les conclusions présentées au titre de l'article L 761-1 du Code de justice administrative ; 
 
 
 

­ CE, 17 juillet 2017, no 407269, Sté Easyvista 

1. Aux termes du premier alinéa de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel : " Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé (...) à l'occasion d'une instance devant le Conseil d'Etat (...) ". Il 
résulte des dispositions de ce même article que le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité à la triple condition que la disposition contestée soit applicable au litige ou à la procédure, 
qu'elle n'ait pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel, sauf changement des circonstances, et que la question soit nouvelle ou présente un 
caractère sérieux. 
2. Aux termes de l'article 182 B du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux années en litige : " 
I. Donnent lieu à l'application d'une retenue à la source lorsqu'ils sont payés par un débiteur qui exerce une activité 
en France à des personnes ou des sociétés relevant de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt sur les sociétés qui n'ont 
pas dans ce pays d'installation professionnelle permanente : (...) c. Les sommes payées en rémunération des 
prestations de toute nature fournies ou utilisées en France (...). II. Le taux de la retenue est fixé à 33 1/3 %. (...)". 
3. La société Easyvista soutient, en premier lieu, que les dispositions du c du I de l'article 182 B du code général 
des impôts, applicables en matière d'impôt sur les sociétés, sont entachées d'incompétence négative, au regard de 
l'article 34 de la Constitution, en tant qu'elles ne précisent pas la nature juridique de la retenue à la source instituée, 
une telle méconnaissance par le législateur de sa propre compétence affectant le droit au recours garanti par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, le droit de propriété ainsi que l'objectif à valeur constitutionnelle 
d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. 
4. Aux termes, toutefois, de l'article 219 quinquies du code général des impôts : " La retenue à la source perçue 
en application de l'article 182 B est imputable sur le montant de l'impôt sur les sociétés éventuellement exigible à 
raison des revenus qui l'ont supportée. ". Il en résulte qu'à l'inverse, lorsque les revenus en cause ne sont pas 
assujettis à l'impôt sur les sociétés parce que la société qui les perçoit n'exploite pas d'entreprise en France au sens 
de l'article 209 du même code, la retenue à la source constitue non pas un acompte de cet impôt mais une 
imposition distincte. La société requérante n'est, par suite et en tout état de cause, pas fondée à soutenir que le 
législateur aurait insuffisamment précisé sa nature juridique. 
5. La société Easyvista soutient, en deuxième lieu, que les dispositions du c du I de l'article 182 B du code général 
des impôts méconnaissent le principe d'égalité devant la loi fiscale. 
6. Le principe constitutionnel d'égalité devant la loi ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 
des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit. Pour assurer 
le respect du principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels 
en fonction des buts qu'il se propose.  
7. La société requérante soutient que les dispositions litigieuses introduisent une différence de traitement entre les 
sociétés non-résidentes qui sont soumises à une taxation dans leur pays d'établissement et qui peuvent imputer la 
retenue à la source sur celle-ci en application des conventions bilatérales d'élimination des doubles impositions, 
et celles qui ne sont pas soumises à une telle taxation.  
8. Les dispositions litigieuses sont, toutefois, applicables à toutes les sociétés qui n'ont pas d'installations 
professionnelles permanentes en France dès lors qu'elles perçoivent des sommes en rémunération de prestations 
de toute nature fournies ou utilisées en France. Elles n'instaurent donc, par elles-mêmes, aucune différence de 
traitement selon que ces sociétés sont ou non assujetties à l'impôt dans leur Etat de résidence.  
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9. La société requérante soutient également, à titre subsidiaire, que les dispositions litigieuses portent atteinte au 
principe d'égalité devant la loi fiscale en tant qu'elles soumettent à la retenue à la source des rémunérations brutes 
alors que les sociétés résidant en France ne sont imposées qu'à raison de leurs bénéfices. 
 
10. Les dispositions de l'article 182 B visent à imposer des personnes physiques ou morales à l'égard desquelles 
l'administration fiscale ne dispose pas de moyens de contrôle dès lors qu'elles ne résident pas sur le territoire 
national. Dès lors, la différence de traitement instituée par le c du I de cet article qui met à la charge des 
bénéficiaires de prestations fournies ou utilisées en France par des sociétés qui n'y ont pas d'installation 
professionnelle permanente une retenue à la source portant sur la totalité des sommes qu'ils ont payées, sans que 
puissent être déduites de celles-ci les charges exposées par le prestataire à raison de cette opération, est en rapport 
direct avec l'objet de la loi.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère 
sérieux. Par suite, il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de 
constitutionnalité invooquée par la société Easyvista. 
 
 

b. Jurisprudence judiciaire 
 

­ Cass. com., 12 février 2013, n° 11-11.189 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de l'avoir condamné à payer à la société Sea TPI la somme de 79 781 euros 
et ordonné la compensation de cette somme avec celle qui lui était due, alors, selon le moyen : 
1°/ que seul le débiteur des sommes versées à un prestataire visé par l'article 182 B du code général des impôts 
est redevable aux services des impôts des retenues à la source prévues par ce texte ; qu'en l'espèce, il résulte de 
l'arrêt attaqué que la société Sea TPI avait réglé à l'administration fiscale une somme au titre des retenues à la 
source qu'elle aurait dû pratiquer sur les montants versés à la société Ciby Corporation ; qu'en affirmant que cette 
somme était due par cette dernière société, pour condamner M. X..., qui animait celle-ci, à la payer à la société 
Sea TPI, quand seule cette dernière société, en sa qualité de débitrice des sommes versées à la société Ciby 
Corporation, était tenue d'effectuer ces retenues et de les remettre aux services des impôts, la cour d'appel a violé 
l'article 1671 A du code général des impôts, ensemble l'article 1289 du code civil ; 
2°/ que dans ses conclusions récapitulatives, M. X... soutenait qu'après la cessation d'activité de la société Ciby 
Corporation, il avait exercé son activité sous son nom propre à compter du 1er avril 2006, de sorte que les 
arguments tirés de l'absence d'activité de cette société postérieurement à cette date, elle-même postérieure aux 
faits litigieux, étaient inopérants ; que la cour d'appel a affirmé que la société Ciby Corporation n'était qu'une 
structure de façade derrière laquelle se cachait M. X..., au prétexte qu'un courrier adressé à la société Ciby 
Corporation le 3 février 2009 était revenu avec la mention "le destinataire est introuvable" et un autre du 28 
octobre 2009 avec la mention "a déménagé", et que M. X... ne justifiait pas des existences et activité actuelles de 
cette société ; qu'en statuant ainsi, sans répondre au moyen péremptoire de M. X... selon lequel la société Ciby 
Corporation avait cessé son activité en 2006, de sorte qu'on ne pouvait tenir compte de son inexistence ultérieure 
pour retenir sa fictivité à la date, antérieure, des faits litigieux, la cour d'appel a violé l'article 455 du code de 
procédure civile ; 
3°/ que la condition de réciprocité, nécessaire à la compensation, suppose l'existence de deux personnes 
respectivement débitrices l'une de l'autre, à moins que, sous l'apparence d'une distinction entre l'une de ces 
personnes et un tiers, il n'y ait en fait qu'une personne ou que leurs patrimoines soient confondus ; que la fictivité 
d'une société ne résulte pas du fait même de sa radiation d'office du registre d'un Etat étranger en raison du non 
paiement d'une taxe annuelle ; qu'en l'espèce, pour affirmer que la société Ciby Corporation n'était qu'une structure 
de façade derrière laquelle se cachait M. X..., et ordonner en conséquence la compensation des dettes réciproques 
alléguées de M. X... et de la Sea TPI, la cour d'appel a retenu que la société Ciby Corporation avait été radiée du 
registre des Seychelles le 12 octobre 2000 pour ne pas avoir payé la taxe annuelle ; qu'en statuant ainsi, par des 
motifs impropres à caractériser la fictivité de cette dernier société, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard de l'article 1289 du code civil ; 
4°/ que la condition de réciprocité, nécessaire à la compensation, suppose l'existence de deux personnes 
respectivement débitrices l'une de l'autre, à moins que, sous l'apparence d'une distinction entre l'une de ces 
personnes et un tiers, il n'y ait en fait qu'une personne ou que leurs patrimoines soient confondus ; que la 
circonstance que le paiement d'une prestation ait été effectué directement au dirigeant d'une société et que celui-
ci, en tant que représentant de cette société, avait été le seul interlocuteur d'un donneur d'ordre ne suffit pas à 
établir la fictivité de cette dernière ; qu'en l'espèce, pour affirmer que la société Ciby Corporation n'était qu'une 
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structure de façade derrière laquelle se cachait M. X..., et ordonner en conséquence la compensation des dettes 
réciproques alléguées de M. X... et de la Sea TPI, la cour d'appel a énoncé que l'administration fiscale avait 
constaté que le seul interlocuteur de la société Sea TPI avait été M. X... représentant la société Ciby Corporation 
et que le paiement des prestations de cette dernière avait été effectué sur le compte de celui-ci ; qu'en statuant 
ainsi, sans vérifier si la société Ciby Corporation n'avait pas été le destinataire des sommes ainsi payées, la cour 
d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1289 du code civil ; 
5°/ subsidiairement que la compensation ne peut être ordonnée lorsque l'une des créances invoquée dérive d'un 
contrat ayant uni les parties tandis que l'autre est dépourvue de fondement contractuel ; qu'en l'espèce, en 
ordonnant la compensation entre la créance que M. X... détenait à l'encontre de la société Sea TPI en exécution 
d'un contrat de partenariat de 2006 et la créance de nature délictuelle découlant de la rectification fiscale dont 
cette société avait fait l'objet au titre de retenues à la source qu'elle n'avait pas versées pour les années 2003 à 
2005, la cour d'appel a violé l'article 1289 du code civil ; 
Mais attendu, en premier lieu, que si le débiteur des sommes versées à un prestataire visé par l'article 182 B du 
code général des impôts est redevable aux services des impôts des retenues à la source prévues par ce texte, il n'en 
est pas moins en droit de réclamer au prestataire le montant de l'imposition qu'il a versée pour son compte au 
Trésor public sans l'avoir déduit au préalable du prix des prestations ; 
Attendu, en deuxième lieu, que l'arrêt retient que la société Ciby Corporation, enregistrée aux Seychelles en 1999, 
faisait transiter son courrier par une société suisse dès le mois d'avril 2000, que les deux courriers qui lui ont été 
adressés par la société Sea TPI n'ont pu être distribués en raison de la disparition du destinataire, et qu'elle a été 
radiée le 12 octobre 2000 pour ne pas avoir payé la taxe annuelle ; qu'il ajoute que la vérification de comptabilité 
effectuée par l'administration fiscale établit que le seul interlocuteur de la société Sea TPI était M. X... et que le 
paiement des prestations de la société Ciby Corporation avait été fait soit par virement bancaire sur le compte de 
celui-ci, soit par chèque libellé à son nom ; que de ces constatations et appréciations, la cour d'appel, qui n'était 
pas tenue de suivre les parties dans le détail de leur argumentation, a pu déduire que la société Ciby Corporation 
avait un caractère fictif et permettait à M. X... d'exercer personnellement, sous son couvert, des prestations pour 
la société Sea TPI, de sorte qu'il était personnellement redevable des impositions qui aurait dû être prélevées à la 
source au titre du contrat exécuté de 2003 à 2005 ; 
Et attendu enfin, que la circonstance que les dettes réciproques ne sont pas de même nature n'interdit pas au juge 
d'en ordonner la compensation ; 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
 
 
 

  



18 
 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi et devant les 
charges publiques 

 

­ Décision n° 2000-437 DC du 19 décembre 2000, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 

- SUR L'ARTICLE 49 : 
29. Considérant que l'article 49 modifie l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale relatif à la contribution 
applicable à la progression du chiffre d'affaires des entreprises pharmaceutiques qui n'ont pas passé convention 
avec le comité économique des produits de santé ; que le I fixe à 3 % le taux de progression du chiffre d'affaires 
de l'ensemble des entreprises redevables retenu, au titre de l'année 2001, comme fait générateur de cette 
contribution ; que le II modifie les règles de calcul de ladite contribution ; qu'en particulier, au cas où le taux 
d'accroissement du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables serait supérieur à 4 %, le taux de la 
contribution globale applicable à cette tranche de dépassement serait fixé à 70 % ; 
30. Considérant que, selon les requérants, cette disposition méconnaîtrait le principe d'égalité devant les charges 
publiques à un triple point de vue ; qu'ils soutiennent, en premier lieu, que le taux de 3 % retenu par la loi, qui est 
" totalement indépendant de l'objectif national de dépenses de l'assurance maladie ", n'est fondé sur aucun élément 
objectif et rationnel en rapport avec l'objet de la loi ; qu'en deuxième lieu, le taux de contribution de 70 % serait 
" manifestement confiscatoire " ; qu'enfin, le dispositif retenu par le législateur entraînerait une rupture de l'égalité 
devant les charges publiques entre les entreprises redevables et les entreprises exonérées ; 
31. Considérant qu'il est également fait grief au taux d'imposition ainsi fixé de porter atteinte à la liberté 
contractuelle de l'ensemble des entreprises concernées, " le choix de l'option conventionnelle n'étant plus libre 
mais forcé devant la menace constituée par la contribution " ; 
32. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il institue une imposition, d'en déterminer librement l'assiette 
et le taux, sous réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle et compte tenu des 
caractéristiques de l'imposition en cause ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; 
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33. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée se borne à porter de 2 % à 3 % le taux de progression 
du chiffre d'affaires de l'ensemble des entreprises redevables, au-delà duquel est due la contribution prévue à 
l'article L. 138-10 du code de la sécurité sociale ; que le choix d'un tel taux satisfait à l'exigence d'objectivité et 
de rationalité au regard du double objectif de contribution des entreprises exploitant des spécialités 
pharmaceutiques au financement de l'assurance maladie et de modération des dépenses de médicaments que s'est 
assigné le législateur ; qu'eu égard à ces finalités, il était loisible à celui-ci de choisir un seuil de déclenchement 
de la contribution différent du taux de progression de l'objectif national des dépenses d'assurance maladie ; 
34. Considérant, en deuxième lieu, que c'est à la tranche du chiffre d'affaires global dépassant de 4 % le chiffre 
d'affaires de l'année antérieure et non à la totalité du chiffre d'affaires de l'année à venir que s'applique le taux de 
70 % prévu par l'article 49 ; qu'au demeurant, en application du cinquième alinéa de l'article L. 138-12 du code 
de la sécurité sociale, le montant de la contribution en cause ne saurait excéder, pour chaque entreprise assujettie, 
10 % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé en France au titre des médicaments remboursables ; que le prélèvement 
critiqué n'a donc pas de caractère confiscatoire ; 
35. Considérant, en troisième lieu, que les entreprises qui se sont contractuellement engagées dans une politique 
de modération des prix de vente des médicaments remboursables qu'elles exploitent se trouvent dans une situation 
particulière justifiant qu'elles ne soient pas assujetties à la contribution contestée ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doit être rejeté le grief tiré d'une rupture de l'égalité devant les 
charges publiques ; 
37. Considérant, par ailleurs, que, s'il est vrai que le dispositif institué par le législateur a notamment pour finalité 
d'inciter les entreprises pharmaceutiques à conclure avec le comité économique des produits de santé, en 
application de l'article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, des conventions relatives à un ou plusieurs 
médicaments, visant à la modération de l'évolution du prix de ces médicaments et à la maîtrise du coût de leur 
promotion, une telle incitation, inspirée par des motifs d'intérêt général, n'apporte pas à la liberté contractuelle qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen une atteinte contraire à la Constitution; 
38. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs dirigés contre l'article 49 doivent être rejetés ; 
 
 

­ Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000 

- SUR L'ARTICLE 35 : 
23. Considérant que le I de l'article 35 de la loi déférée modifie l'article 302 bis ZD du code général des impôts ; 
qu'il relève les limites de taux de la taxe sur les achats de viande et son seuil d'exonération ; qu'il étend cette taxe 
aux achats d'" autres produits à base de viande " ; que le II affecte le produit de la taxe au budget général à compter 
du 1er janvier 2001 ; 
24. Considérant que les sénateurs requérants soutiennent que cet article méconnaîtrait à plusieurs titres le principe 
d'égalité devant l'impôt ; qu'en taxant " essentiellement les moyennes et grandes surfaces de distribution ", il 
créerait une discrimination injustifiée au regard de la destination de cette taxe ; qu'en outre, le taux de celle-ci 
serait confiscatoire en raison du niveau de marge des redevables ; que le critère d'assujettissement en fonction du 
chiffre d'affaire global serait non pertinent et " étranger à la capacité contributive " des intéressés ; 
25. Considérant, par ailleurs, que, selon les requérants, les produits " à base de viande " n'étant pas définis avec 
précision, l'article serait entaché d'incompétence négative ; 
26. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
27. Considérant, en premier lieu, qu'à compter du 1er janvier 2001, le produit de la taxe sur les achats de viande 
ne sera plus affecté au financement du service public de l'équarrissage, mais constituera une recette du budget 
général de l'Etat ; que sont dès lors inopérants les griefs tirés de ce que l'affectation de la taxe sur les achats de 
viande commanderait d'y soumettre les distributeurs de viande à raison des quantités vendues ; 
28. Considérant, en deuxième lieu, que les limites supérieures des taux d'imposition déterminées par le législateur 
n'ont pas un caractère confiscatoire ; 
29. Considérant, en troisième lieu, que la taxe en cause restera assise non sur le chiffre d'affaires des distributeurs, 
mais sur le montant de leurs achats ; que le législateur a entendu, en fixant le nouveau seuil d'exonération, 
simplifier les démarches et obligations des entreprises ; que la loi a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, 
prévoir de n'assujettir au paiement de la taxe que les personnes réalisant un chiffre d'affaires supérieur au seuil 
qu'elle a fixé ; 
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30. Considérant, en dernier lieu, que les " autres produits à base de viande " sont précisément définis par la 
directive susvisée du 10 février 1992, définition à laquelle le législateur s'est référé ; qu'ainsi, manque en fait le 
grief tiré de ce que le législateur serait resté en-deçà de sa compétence en ne définissant pas ces produits avec une 
précision suffisante ; 
31. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs soulevés à l'encontre de  
l'article 35 ; 
 

­ Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010 

13. Considérant que le 1.2 de l'article 2 de la loi déférée est relatif aux " règles générales de la cotisation foncière 
des entreprises " ; qu'il donne une nouvelle rédaction de l'article 1467 du code général des impôts ; que le 2° de 
cet article institue un régime particulier pour les titulaires de bénéfices non commerciaux, les agents d'affaires, les 
fiduciaires pour l'accomplissement de leur mission et les intermédiaires de commerce, employant moins de cinq 
salariés et non soumis à l'impôt sur les sociétés ; que, pour ces catégories de contribuables, la cotisation foncière 
n'est pas assise sur la seule valeur locative des biens passibles d'une taxe foncière mais prend également en compte 
5,5 % de leurs recettes ;  
14. Considérant que le 2.1 de l'article 2 de la loi déférée instaure la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
; qu'il insère, dans le code général des impôts, un article 1586 ter qui assujettit à cette imposition les entreprises 
dont le chiffre d'affaires excède 152 500 euros ; qu'il insère, dans le même code, un article 1586 quater qui dispense 
de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises celles dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros ; 
15. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : " Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés " ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ; 
16. Considérant que les contribuables visés au 2° de l'article 1467 du code général des impôts qui emploient plus 
de quatre salariés mais dont le chiffre d'affaires est inférieur à 500 000 euros seront soumis au droit commun en 
matière de cotisation foncière des entreprises, alors que les mêmes contribuables, s'ils emploient moins de cinq 
salariés, seront imposés sur une base comprenant, outre la valeur locative de leurs biens, 5,5 % de leurs recettes ; 
que ces contribuables seront, dans ces deux hypothèses, dispensés du paiement de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises ; que le dispositif prévu conduit ainsi à traiter de façon différente des contribuables se 
trouvant dans des situations identiques au regard de l'objet de la loi ; que le fait d'imposer davantage, parmi les 
contribuables visés ci-dessus réalisant moins de 500 000 euros de chiffre d'affaires, ceux qui emploient moins de 
cinq salariés constitue une rupture caractérisée du principe d'égalité devant l'impôt ; 
17. Considérant qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la Constitution, au 1° de l'article 1467 du code 
général des impôts, les mots : " Dans le cas des contribuables autres que ceux visés au 2°, ", le premier alinéa de 
son 2° et, par voie de conséquence, le second alinéa du paragraphe I de l'article 1586 ter du même code ; 
18. Considérant que les autres dispositions de l'article 1467 du code général des impôts ne sont pas contraires à la 
Constitution ; 
 

­ Décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, Association Sportive Football Club de Metz (Taxe 
sur les salaires) 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 231 du code général des impôts, dans sa rédaction en vigueur au 20 
décembre 2002 : « 1. Les sommes payées à titre de rémunérations sont soumises à une taxe sur les salaires égale 
à 4,25 % de leur montant, évalué selon les règles prévues aux chapitres Ier et II du titre IV du livre II du code de 
la sécurité sociale ou pour les employeurs de salariés visés aux articles L. 722-20 et L. 751-1 du code rural, au 
titre IV du livre VII dudit code, et à la charge des personnes ou organismes, à l'exception des collectivités locales 
et de leurs groupements, des services départementaux de lutte contre l'incendie, des centres d'action sociale dotés 
d'une personnalité propre lorsqu'ils sont subventionnés par les collectivités locales, du centre de formation des 
personnels communaux et des caisses des écoles, qui paient ces rémunérations lorsqu'ils ne sont pas assujettis à 
la taxe sur la valeur ajoutée ou ne l'ont pas été sur 90 % au moins de leur chiffre d'affaires au titre de l'année civile 
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précédant celle du paiement desdites rémunérations. L'assiette de la taxe due par ces personnes ou organismes est 
constituée par une partie des rémunérations versées, déterminée en appliquant à l'ensemble de ces rémunérations 
le rapport existant, au titre de cette même année, entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été passible de la taxe sur la 
valeur ajoutée et le chiffre d'affaires total. Le chiffre d'affaires qui n'a pas été assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée 
en totalité ou sur 90 p. 100 au moins de son montant, ainsi que le chiffre d'affaires total mentionné au dénominateur 
du rapport s'entendent du total des recettes et autres produits, y compris ceux correspondant à des opérations qui 
n'entrent pas dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée. Le chiffre d'affaires qui n'a pas été 
passible de la taxe sur la valeur ajoutée mentionné au numérateur du rapport s'entend du total des recettes et autres 
produits qui n'ont pas ouvert droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée.  
« Les rémunérations versées par les employeurs dont le chiffre d'affaires réalisé au cours de l'année civile 
précédant le versement de ces rémunérations n'excède pas les limites définies aux I, III et IV de l'article 293 B 
sont exonérées de la taxe sur les salaires.  
« Les entreprises entrant dans le champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée qui n'ont pas été soumises en 
fait à cette taxe en vertu d'une interprétation formellement admise par l'administration sont redevables de la taxe 
sur les salaires.  
« Les rémunérations payées par l'État sur le budget général sont exonérées de taxe sur les salaires lorsque cette 
exonération n'entraîne pas de distorsion dans les conditions de la concurrence.  
« 2 bis. Le taux de la taxe sur les salaires prévue au 1 est porté de 4,25 à 8,50 % pour la fraction comprise entre 6 
563 euros et 13 114 euros et à 13,60 % pour la fraction excédant 13 114 euros de rémunérations individuelles 
annuelles. Ces limites sont relevées chaque année dans la même proportion que la limite supérieure de la première 
tranche du barème de l'impôt sur le revenu de l'année précédente. Les montants obtenus sont arrondis, s'il y a lieu, 
à l'euro supérieur.  
« Les taux majorés ne sont pas applicables aux rémunérations versées par les personnes physiques ou morales, 
associations et organismes domiciliés ou établis dans les départements d'outre-mer.  
« 3 a. Les conditions et modalités d'application du 1 sont fixées par décret. Il peut être prévu par ce décret des 
règles spéciales pour le calcul de la taxe sur les salaires en ce qui concerne certaines professions, notamment celles 
qui relèvent du régime agricole au regard des lois sur la sécurité sociale.  
« Un décret en Conseil d'État fixera, en tant que de besoin, les modalités selon lesquelles sera déterminé le rapport 
défini au 1.  
« b. Un décret pris en conseil des ministres, après avis du Conseil d'État, fixe les conditions d'application du 
premier alinéa du 2 bis.  
« 4. Le produit de la taxe sur les salaires est affecté en totalité au budget général.  
« 5. Le taux de 4,25 % prévu au 1 est réduit à 2,95 %, dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, et à 2,55 % dans le département de la Guyane.  
« 6. Les dispositions de l'article 1er de la loi n° 68-1043 du 29 novembre 1968, qui, sous réserve du 1, ont supprimé 
la taxe sur les salaires pour les rémunérations versées à compter du 1er décembre 1968, n'apportent aucune 
modification aux textes législatifs et réglementaires en vigueur, autres que ceux repris sous le présent article, et 
qui se réfèrent à la taxe sur les salaires » ;  
2. Considérant que, selon la requérante, ces dispositions méconnaîtraient les principes d'égalité devant la loi et 
devant les charges publiques garantis par les articles 6 et 13 de Déclaration des droits et de l'homme et du citoyen 
de 1789 ; que, d'une part, en mettant la taxe sur les salaires à la charge des seuls personnes ou organismes qui ne 
sont pas assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou ne l'ont pas été sur 90 % au moins de leur chiffre d'affaires, 
elles créeraient une distorsion entre des entreprises qui ont la même masse salariale ; que, d'autre part, le mode de 
détermination de l'assiette ressortirait d'un « choix purement arbitraire » du législateur qui ne permettrait pas de 
prendre en compte la capacité contributive réelle des assujettis ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que 
dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ;  
4. Considérant, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 
législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 
chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 
assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 
fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 
de l'égalité devant les charges publiques ;  
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5. Considérant que, pour l'application du principe d'égalité devant l'impôt, la situation des redevables s'apprécie 
au regard de chaque imposition prise isolément ; que, dans chaque cas, le législateur doit, pour se conformer au 
principe d'égalité devant l'impôt, fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 231 du code général des impôts, l'assiette de la taxe sur les salaires 
est constituée par une partie des rémunérations versées par l'employeur, déterminée en appliquant à l'ensemble de 
ces rémunérations le rapport existant, au titre de la même année, entre le chiffre d'affaires qui n'a pas été passible 
de la taxe sur la valeur ajoutée et le chiffre d'affaires total ; que la règle selon laquelle la taxe sur les salaires ne 
frappe que les entreprises exonérées de taxe sur la valeur ajoutée ou non soumises à cette taxe sur au moins 90 % 
de leur chiffre d'affaires n'a pas pour effet de lui conférer le caractère d'une taxe sur le chiffre d'affaires ; qu'ainsi, 
la taxe sur les salaires et la taxe sur la valeur ajoutée, qui ne présentent pas les mêmes caractéristiques, constituent 
deux impositions distinctes ; que le montant de la taxe sur les salaires est calculé à partir d'un barème progressif 
appliqué à la masse salariale imposable ; que ces règles d'imposition sont les mêmes pour l'ensemble des 
entreprises relevant d'un même secteur d'activité ;  
7. Considérant, d'une part, que le barème de la taxe sur les salaires tient compte de la différence de situation entre 
les contribuables qui ne relèvent pas des mêmes secteurs d'activité ; que, dès lors, le législateur a pu assujettir de 
manière différente à la taxe sur les salaires des entreprises qui ne sont pas dans la même situation ;  
8. Considérant, d'autre part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur 
auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement 
inappropriées à l'objectif visé ; qu'en retenant la masse salariale des entreprises comme critère de capacité 
contributive, le législateur n'a commis aucune erreur manifeste d'appréciation ; que, par suite, le grief dirigé contre 
la base d'imposition de la taxe sur les salaires doit être écarté ;  
9. Considérant, en outre, que, si la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée 
à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition législative antérieure à la Constitution du 
4 octobre 1958 ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le législateur, en adoptant les dispositions du premier alinéa 
du a du 3 de l'article 231 du code général des impôts, aurait méconnu sa propre compétence doit être écarté ;  
10. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 

­ Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014, Société Red Bull On Premise et autre 
(Contribution prévue par l’article 1613 bis A du code général des impôts) 

 
- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DES PRINCIPES D'ÉGALITÉ DEVANT L'IMPÔT ET LES 
CHARGES PUBLIQUES :  
9. Considérant que, selon les sociétés requérantes, le seuil d'imposition prévu par les dispositions contestées n'est 
pas pertinent au regard de l'objectif poursuivi par le législateur ; que cette imposition ne s'appliquerait pas à toutes 
les boissons comportant de la caféine ; qu'il en résulterait une violation du principe d'égalité devant l'impôt ; que 
les dispositions contestées méconnaîtraient également l'égalité devant les charges publiques, en faisant peser sur 
les contribuables une charge excessive en raison du taux de l'imposition et de l'indexation annuelle de son barème 
sur l'indice des prix à la consommation ;  
10. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
11. Considérant, en premier lieu, que sont assujetties à la contribution créée par les dispositions contestées les 
boissons conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail et dont la teneur en caféine excède le seuil 
de 220 milligrammes pour 1 000 millilitres ; qu'ainsi, la différence instituée entre les boissons selon leur teneur 
en caféine est en rapport direct avec l'objectif de protection de la santé publique poursuivi ;  
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12. Considérant toutefois que sont exclues du champ d'application de cette imposition les boissons faisant l'objet 
d'une commercialisation dans les mêmes formes et ayant une teneur en caféine supérieure à 220 milligrammes 
pour 1 000 millilitres dès lors qu'elles ne sont pas des boissons « dites énergisantes » ; que la différence ainsi 
instituée entre les boissons destinées à la vente au détail et contenant une teneur en caféine identique selon qu'elles 
sont ou non qualifiées de boissons « dites énergisantes » entraîne une différence de traitement qui est sans rapport 
avec l'objet de l'imposition et, par suite, contraire au principe d'égalité devant l'impôt ;  
13. Considérant, en second lieu, que le taux de la contribution est fixé à 100 euros par hectolitre ; que ce tarif est 
relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, en fonction de l'évolution de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année ; que ce niveau d'imposition ne revêt pas un caractère 
confiscatoire ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'au premier alinéa du paragraphe I de l'article 1613 bis A, les 
mots « dites énergisantes » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions 
de cet article ne sont pas contraires aux principes d'égalité devant l'impôt et les charges publiques ; que ces 
dispositions, qui ne méconnaissent ni la liberté d'entreprendre ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2016-615 QPC du 9 mars 2017 Epoux V. (Ratttachement à un autre régime de sécurité 
sociale et assujettissement du patrimoine de la CSG) 

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques : 
8.  Il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine prévue à l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale, qui entre dans le champ du règlement 
européen du 29 avril 2004 mentionné ci-dessus, est soumise au principe de l'unicité de législation posé par l'article 
11 de ce règlement. Il en résulte qu'une personne relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État membre de 
l'Union européenne autre que la France ne peut être soumise à la contribution sociale généralisée sur les revenus 
du patrimoine. En revanche, le règlement européen du 29 avril 2004 n'étant pas applicable en dehors de l'Union 
européenne, sauf accord international le prévoyant, ses dispositions ne font pas obstacle à ce qu'une personne 
relevant d'un régime de sécurité sociale d'un État tiers soit assujettie à cette contribution. 
9. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
11. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
12. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une différence de 
traitement, au regard de l'assujettissement à la contribution sociale généralisée sur les revenus du patrimoine, entre 
les personnes relevant du régime de sécurité sociale d'un État membre de l'Union européenne et celles relevant du 
régime de sécurité sociale d'un État tiers. 
13. Toutefois, ces dispositions ont pour objet d'assurer le financement de la protection sociale dans le respect du 
droit de l'Union européenne qui exclut leur application aux personnes relevant d'un régime de sécurité sociale d'un 
autre État membre de l'Union. Au regard de cet objet, il existe une différence de situation, qui découle notamment 
du lieu d'exercice de leur activité professionnelle, entre ces personnes et celles qui sont affiliées à un régime de 
sécurité sociale d'un État tiers. La différence de traitement établie par les dispositions contestées est ainsi en 
rapport direct avec l'objet de la loi. 
14. Par conséquent, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques doivent être écartés. Le premier alinéa du e du paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité 
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sociale, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-654 QPC du 28 septembre 2017, Société BPCE (Impossibilité du report de 
l'imputation de crédits d'impôt d'origine étrangère) 

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 
5. Selon la société requérante, lorsque le résultat d'une société déficitaire redevient bénéficiaire, la diminution de 
son déficit reportable impliquerait que les produits qu'elle a reçus au cours d'un exercice déficitaire soient 
effectivement imposés à l'impôt sur les sociétés au titre d'un exercice ultérieur et viennent en diminution de son 
déficit reportable. Il est en conséquence soutenu que, en ne permettant pas à une société déficitaire ou 
insuffisamment bénéficiaire d'imputer l'impôt retenu à la source ou un crédit d'impôt d'origine étrangère sur 
l'impôt sur les sociétés dû au titre d'un autre exercice que celui au cours duquel la retenue à la source a été 
appliquée ou le crédit d'impôt d'origine étrangère obtenu, les dispositions contestées auraient pour effet de 
soumettre cette société à une double imposition différée dans le temps. 
6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 
il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 
particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 
rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 
caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
7. Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 108 à 119, 238 septies B et 1678 bis du code général des 
impôts font l'objet de la retenue à la source de l'impôt sur le revenu prévue à l'article 119 bis du même code. Ils 
sont également compris dans le résultat imposable des sociétés passibles de l'impôt sur les sociétés. Afin d'éviter 
la double imposition de ces revenus, le a du 1 de l'article 220 du code général des impôts prévoit que cette retenue 
à la source s'impute sur le montant de l'impôt sur les sociétés. 
8. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, que cette imputation « s'opère sur l'impôt sur les sociétés à la charge du 
bénéficiaire de ces revenus au titre de cet exercice » et que la même règle s'applique aux crédits d'impôt d'origine 
étrangère correspondant à l'impôt retenu à la source à l'étranger et visant à éviter une double imposition.  
9. D'une part, le principe d'égalité devant les charges publiques ne fait pas obstacle à ce qu'un même contribuable 
soit soumis à plusieurs impositions sur une même assiette. D'autre part, ce principe n'impose pas au législateur, 
pour l'établissement de l'impôt perçu en France, de tenir compte d'autres impôts acquittés à l'étranger sur les 
produits que le contribuable reçoit. D'ailleurs, lorsqu'ils constituent des charges du point de vue fiscal, les retenues 
à la source ou les crédits d'impôt d'origine étrangère peuvent, sauf exception, être déduits du résultat imposable 
en application de l'article 39 du code général des impôts, augmentant d'autant pour les sociétés déficitaires le 
déficit admis en déduction d'éventuels bénéfices ultérieurs. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'égalité devant les charges publiques doit en tout état de cause être écarté.  
 
 

­ Décision n° 2017-668 QPC du 27 octobre 2017, Epoux B. (Exonération des plus-values de cession 
de logements par des non-résidents) 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit.  
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
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principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques.  
8. Les plus-values réalisées par les personnes physiques fiscalement domiciliées en France lors de la cession de 
biens immobiliers sont, en principe, passibles de l'impôt sur le revenu, en application du paragraphe I de l'article 
150 U du code général des impôts. Par exception, la plus-value nette réalisée par ces personnes lors de la cession 
d'un bien constituant  leur résidence principale au jour de la cession est intégralement exonérée d'impôt sur le 
revenu en vertu du 1° du paragraphe II de l'article 150 U. Selon la jurisprudence constante du Conseil d'État 
résultant de sa décision du 7 mai 2014 mentionnée ci-dessus, cette exonération s'applique y compris lorsque la 
cession intervient après que le contribuable a libéré les lieux, à condition que le délai pendant lequel l'immeuble 
est demeuré inoccupé puisse être regardé comme normal.  
9. Les plus-values réalisées par les personnes physiques non fiscalement domiciliées en France lors de la cession 
de biens immobiliers sont, sous réserve des conventions internationales, passibles d'un prélèvement spécifique 
institué par le paragraphe I de l'article 244 bis A du code général des impôts. En application du 1° du paragraphe 
II de cet article, ces personnes sont exclues du bénéfice de l'exonération intégrale en faveur de la résidence 
principale, prévue par le 1° du paragraphe II de l'article 150 U du même code. Toutefois, le 2° du paragraphe II 
de ce dernier article, auquel renvoie le 1° du paragraphe II de l'article 244 bis A, prévoit un régime spécifique 
d'exonération des plus-values immobilières réalisées par les personnes physiques non résidentes ressortissantes 
d'un État membre de l'Union européenne ou d'un autre État partie à l'accord sur l'espace économique européen 
ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion 
fiscales. Cette exonération, accordée sous certaines conditions, est limitée à un montant de 150 000 euros par 
personne.  
10. Les dispositions contestées font ainsi obstacle à ce qu'une personne physique ressortissante de l'un des États 
mentionnés ci-dessus ayant, avant la cession, quitté sa résidence principale et cessé d'être fiscalement domiciliée 
en France, bénéficie de la même exonération qu'une personne physique ayant elle aussi quitté sa résidence 
principale avant sa cession mais qui est demeurée fiscalement domiciliée en France. 
11. En instituant, aux 1° et 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, des régimes 
d'exonération des plus-values immobilières différents pour les résidents fiscaux et certains non résidents fiscaux, 
le législateur a traité différemment des personnes placées dans des situations différentes au regard des règles 
d'imposition des revenus. Cette différence de traitement étant en rapport avec l'objet de la loi et fondée sur des 
critères objectifs et rationnels, les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi et devant 
les charges publiques doivent être écartés. 
12. Le deuxième alinéa du 2° du paragraphe II de l'article 150 U du code général des impôts, qui ne méconnaît 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-699 QPC du 13 avril 2018, Société Holdings France (Application de la quote-part 
de frais et charges afférente aux produits de participation perçus d’une société établie en dehors de 
l’Union européenne). 

1. L'article 223 B du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2009 
mentionnée ci-dessus, porte sur la détermination du résultat d'ensemble soumis à l'impôt sur les sociétés d'un 
groupe de sociétés fiscalement intégré. Son deuxième alinéa prévoit :« Le résultat d'ensemble est diminué de la 
quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation perçus par une société du groupe d'une 
société membre du groupe depuis plus d'un exercice et aux produits de participation perçus par une société du 
groupe d'une société intermédiaire pour lesquels la société mère apporte la preuve qu'ils proviennent de produits 
de participation versés par une société membre du groupe depuis plus d'un exercice et n'ayant pas déjà justifié 
des rectifications effectuées en application du présent alinéa ou du troisième alinéa ».  
2. La société requérante reproche à ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'État en conformité avec 
le droit de l'Union européenne, de méconnaître les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. 
Elle dénonce à ce titre la différence de traitement instaurée entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés, 
selon que leurs autres filiales sont ou non implantées dans un État membre de l'Union européenne, pour la prise 
en compte, dans leur résultat d'ensemble, de la quote-part de frais et charges afférente aux produits de participation 
perçus de ces filiales. Selon elle, le critère ainsi retenu ne serait pas objectif et rationnel et cette différence de 
traitement, non justifiée par une différence de situation ou un motif d'intérêt général, serait sans rapport avec 
l'objet de la loi. La société intervenante critique également, sur le fondement du principe d'égalité devant la loi, la 
différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les groupes de sociétés fiscalement intégrés et ceux 
relevant seulement du régime fiscal des sociétés mères. 
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3. Dans sa décision du 2 septembre 2015 mentionnée ci-dessus, la Cour de justice de l'Union européenne a jugé 
contraire à la liberté d'établissement garantie par l'article 49 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne 
une législation « en vertu de laquelle une société mère intégrante bénéficie de la neutralisation de la réintégration 
d'une quote-part de frais et charges forfaitairement fixée à 5 % du montant net des dividendes perçus par elle des 
sociétés résidentes parties à l'intégration, alors qu'une telle neutralisation lui est refusée, en vertu de cette 
législation, pour les dividendes qui lui sont distribués par ses filiales situées dans un autre État membre qui, si 
elles avaient été résidentes, y auraient été objectivement éligibles, sur option ». Il résulte de la jurisprudence 
constante du Conseil d'État, tirant les conséquences de cette décision, que cette neutralisation bénéficie non 
seulement aux groupes fiscalement intégrés dont toutes les filiales sont établies en France, mais aussi à ceux dont 
certaines filiales sont établies dans un autre État membre de l'Union européenne, sous réserve que ces filiales 
remplissent les autres conditions d'éligibilité au régime de l'intégration fiscale. 
4. En posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la 
constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à la disposition 
législative contestée. 
5. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit.  
6. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
7. Il résulte des dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, une double 
différence de traitement au regard de l'assujettissement à l'impôt sur les sociétés. D'une part, sont traités 
différemment les groupes fiscalement intégrés, selon que leurs filiales étrangères sont établies ou non dans un État 
membre de l'Union européenne. D'autre part, une différence de traitement est opérée entre les groupes de sociétés 
placés sous le régime des sociétés mères, selon qu'ils relèvent par ailleurs ou non du régime de l'intégration fiscale. 
8. En premier lieu, lors de leur adoption, l'objet des dispositions contestées était de définir l'un des avantages 
attachés à l'intégration fiscale afin de garantir aux groupes se plaçant sous ce régime, qui ne concerne que des 
sociétés mères et filiales françaises, un traitement fiscal équivalent à celui d'une unique société dotée de plusieurs 
établissements. En application du droit de l'Union européenne, cet avantage doit également bénéficier aux sociétés 
mères d'un groupe fiscalement intégré, pour ce qui concerne leurs filiales établies dans un autre État membre. Dès 
lors, d'une part, les groupes de sociétés dont les filiales sont établies dans un État membre et ceux dont les filiales 
sont établies dans un État tiers ne sont pas placés dans la même situation. D'autre part, compte tenu de l'objet 
initial des dispositions contestées, il ne résulte pas de la modification de leur portée une différence de traitement 
sans rapport avec l'objet de la loi. 
9. En second lieu, en réservant aux groupes fiscalement intégrés le bénéfice de la neutralisation de la quote-part 
de frais et charges instituée par les dispositions contestées, le législateur a entendu inciter à la constitution de 
groupes nationaux, soumis à des conditions particulières de détention caractérisant leur degré d'intégration. Il a 
ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. La différence de traitement établie entre les groupes fiscalement 
intégrés et les autres est également en rapport direct avec l'objet de la loi. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes d'égalité devant la loi 
et devant les charges publiques doivent être écartés. Le deuxième alinéa de l'article 223 B du code général des 
impôts, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
 

­ Décision n° 2018-753 QPC du 14 décembre 2018, M. Jean-Guilhem G. (Attribution de la majoration 
de quotient familial pour enfant mineur en résidence alternée) 

6. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle 
de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, 
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pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de 
la loi qui l'établit. 
7. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les 
règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
8. L'article 194 du code général des impôts détermine le nombre de parts de quotient familial à prendre en 
considération, pour la division du revenu imposable, en fonction de la situation et des charges de famille du 
contribuable. En vertu de la première phrase du cinquième alinéa de son paragraphe I, l'enfant mineur en résidence 
alternée au domicile de chacun de ses parents séparés ou divorcés est, sauf disposition contraire, réputé être à la 
charge égale de l'un et l'autre. En ce cas, la majoration de quotient familial à laquelle l'enfant ouvre droit est 
attribuée pour moitié à chacun d'eux. Les dispositions contestées permettent d'écarter cette présomption si l'un des 
parents justifie assumer la charge principale de l'enfant. Il résulte de ces dispositions, telles qu'interprétées par le 
Conseil d'État en combinaison avec celles de l'article 193 ter, que cette preuve ne peut résulter du versement d'une 
pension alimentaire. 
9. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 
du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 
d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 
visé.  
10. En premier lieu, d'une part, l'attribution à l'un des parents de la majoration de quotient familial vise à tenir 
compte du fait qu'il assume la charge principale de l'enfant en s'acquittant directement des dépenses nécessaires à 
son entretien. La fixation d'une pension alimentaire à la charge de l'un des parents a pour objet d'équilibrer les 
contributions des parents à l'éducation et à l'entretien de l'enfant. Cette pension alimentaire tient compte des 
besoins de ce dernier au regard des ressources de ses deux parents. En excluant cette pension alimentaire pour 
apprécier si l'un des parents assume la charge principale de l'enfant, le législateur a entendu tenir compte de ce 
que cette pension opère un transfert de revenus dans le but de permettre au parent qui la reçoit de faire face aux 
besoins de l'enfant pour la charge qui lui incombe.  
11. D'autre part, l'attribution de cette majoration de quotient familial à parts égales entre les parents, séparés ou 
divorcés, d'un enfant en résidence alternée, résulte du fait qu'ils sont réputés s'acquitter à parts égales des dépenses 
liées à son entretien.  
12. Dès lors, en excluant également dans ce cas la prise en compte de la pension alimentaire versée par l'un des 
parents pour rapporter la preuve qu'il assume la charge principale de l'enfant, le législateur s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objet de la loi. 
13. En second lieu, d'une part, si le parent d'un enfant en résidence alternée ne peut pas déduire de ses revenus 
imposables la pension alimentaire qu'il verse, il bénéficie en tout état de cause de la moitié de la majoration de 
quotient familial. D'autre part, la présomption de prise en charge à parts égales peut être renversée sur le fondement 
des dépenses, autres que celles résultant de la pension alimentaire, acquittées pour l'entretien de l'enfant. Enfin, la 
convention de divorce homologuée par le juge, la décision judiciaire ou, le cas échéant, l'accord entre les parents 
peuvent retenir une autre répartition que, celle, de principe, retenue par la loi. Les dispositions contestées 
n'entraînent donc pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
14. Il en résulte que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté. Il en va de même de celui tiré du principe d'égalité devant la loi. 
15. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2019-771 QPC du 29 mars 2019, Société Vermillion, (Barème de la redevance 
progressive de mines d’hydrocarbures liquides) 

7. En premier lieu, la loi du 28 décembre 2017, qui a établi ce barème, a pour objet de mettre fin à la fiscalité 
incitative dont bénéficiaient les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides depuis la loi du 30 
décembre 1980 mentionnée ci-dessus. Le législateur, qui a ainsi entendu frapper la capacité contributive des 
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titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures liquides, s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels en 
faisant porter la redevance sur la production annuelle d'huile brute. 
8. En deuxième lieu, en appliquant, à la valeur de la production annuelle de cette huile supérieure à 1 500 tonnes, 
un taux de 8 %, au demeurant déjà appliqué à une part de la production extraite de puits mis en service avant 
1980, les dispositions contestées ne font pas peser sur les titulaires de concessions de mines d'hydrocarbures 
liquides une charge excessive au regard de leurs facultés contributives et ne présentent pas un caractère 
confiscatoire. 
9. En dernier lieu, d'une part, la taxe tréfoncière ne constitue pas une imposition de toute nature mais la contrepartie 
versée par le titulaire de la concession au propriétaire du terrain qu'il exploite. La taxe sur l'exploration 
d'hydrocarbures prévue par l'article 1590 du code général des impôts porte quant à elle sur les permis de recherche 
d'hydrocarbures. Ainsi, le grief tiré du caractère confiscatoire résultant de leur cumul avec la redevance 
progressive des mines est inopérant. D'autre part, le cumul de la redevance progressive des mines avec les 
redevances communale et départementale des mines prévues par les articles 1519 et 1587 du code général des 
impôts, compte tenu de leur assiette, taux et tarifs respectifs, ne présente pas un caractère confiscatoire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être 
écarté. 
11. Par ailleurs, il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet 
ni pour effet de porter atteinte à la liberté d'entreprendre. 
12. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la 
loi ou le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
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